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Cote d'lvoire: Des militaires défient I'Etat de droit en toute impunité

Depuis le coup d=Etat militaire du 24 dJcembre 1999 qui a renversd, en
Crte d=lvoire, le prdsident Henri Konan BJdiJ, de graves violations des
droits humains sont rdguliPrement commises par certains militaires B
[zencontre de civils, souvent avec le consentement tacite des autoritJs.
Telle est la conclusion d=un rapport d=Amnesty International qui est
publid aujourd=hui et qui est intituld: Crte d=lvorre: Certains militarres se

considPrent impundment au-dessus de la lor.

ADes groupes de wilitaires ont mis en place une justice
parallPle qui a marginalisJ les organes judiciaires [Jgaux en abattant,
parfois en public, de prdsumds dJlinquants, en employant la violence
contre des avocats et en arrLtant et maltraitant des journalistes@,

affirme aujourd=hui [=organisation.

Le rapport d=Amnesty International fait suite B une
mission envoyJe sur place, en mai dernier, et conduite par le SecrJtaire
GIndral de [=organisation, M. Pierre Sand. Cette dJlJgation a recuellli de
nombreux tJmoignages de victimes de ces exactions et s=est notamment
rendue B Daoukro, le village natal de [zancien prJsident Henri Konan
BJdiJ (B 250 km au nord d=Abidjan).

ADes wmilitaires ont opJrd plusieurs descentes B Daoukro, oj
ils ont battu et torturd certains des parents ou employds de [=ancien
prdsident Konan BJdiJ afin de rdcupJrer des biens et de [=argent que le
nouveau pouvoir estimait avoir JtJ obtenus de maniPre frauduleuse@,

prJcise [=organisation.



Amnesty International se dit particuliPrement prJoccupJe
par de nombreuses exJcutions extrajudiciaires de prdsumds dJlinquants
par des militaires, chargJs par le nouveau pouvoir de la lutte contre le

banditisme.

ACertaines de ces exJcutions extrajudiciaires se sont produites
en public, parfois sous les acclamations de la foule. Des criminels, rdels ou
supposJs ont JtJ abattus alors qu=ils Jtaient dJsarmdJs et dans certains
cas aprPs avoir JtJ complPtement dJnudJs@ prdcise Amnesty
International. Aucune de ces exJcutions extrajudiciaives n=a fait [=objet

d=enqul te.

Des bandes de soldats  parallPles, auto-proclamJes Ala
Camora@ ou ABrigades rouges@ s=en sont aussi prises B plusieurs
journalistes en les intimidant et les frappant. Ces structures parallPles
ont choisi pour siPge, la Primature, [B mLme oj se trouve le nouveau
Chef de [=Etat, le gdnJral Robert GueV.

AC=est B la Primature que certaines personnes, notamment
des journalistes, ont JtJ emmendes aprPs leur arvestation pour y Ltre
battues, ce qui ne peut que laisser des doutes sur la volontJ des autoritJs
politiques de mettre fin B de telles pratiques@, conclut [=organisation.

La dJlJgation d=Amnesty International qui a mend cette
enqulte en mai 2000 a rencontrd le Chef de [=Etat et celui-ci n=a pas
niJ les dJrives commises par certains militaives. Plus encore, dans un
geste spectaculaive, devant les dJUguds d=Amnesty International, il a
convoqud B la Primature les militaires responsables de ces actes et il a
dissout toutes ces unitJs parallPles en leur interdisant dordnavant
d=arvlLter des civils et de rendre la justice eux-mlLmes. Cette dJcision a
entraTnd une rJduction des violations B [=zencontre de certains civils et

des avocats mais n=a pas emplchJd que des journalistes continuent B Ltre



harcelJs et que des exJcutions sommaires de prdsumds dJdlinquants se

poursuivent en toute impunitd.

Amnesty International prend Jgalement acte de deux autres
mesures positives prises par les nouvelles autoritJs:
$ [=abrogation, en avvil 2000, de la loi dite Aanti-casseurs@,
adoptle en 1992, et qui avait mend B [=arrestation de nombreux
prisonniers d=opinion
$ [=abolition de la peine de wort, qui figure dans la nouvelle
constitution, adoptle par referendum populaire, le 23 juillet 2000.

Amnesty International avait publiquement demandd B la
Crte d=Ivoire, depuis des annJdes, de prendre ces mesures et elle se fJlicite
de ces dJcisions. L=organisation demeure cependant inquiPte de la
persistance des violations commises en toute impunitd par certains
militaires. C=est ainsi que le 8 septembre 2000, un journaliste du
quotidien Le Jour, Joachim Beugrd, a JtJ frappd par des wmiilitaires
logeant B la Primature au wotif qu=il avait dans un de ses articles
Ainsultd le Chef de [=Etat@. Ces actes graves, commis par ces bandes
parallPles, n=ont pas donnJd lieu B des enqultes et des sanctions.
Certaines dJrives ont JtJ reconnues par les autoritJs et le gdndral GueV
a demandd, en mai 2000, B la population Ad=oublier les exactions@

commises par ces militaires.

AMais [=oubli ne remplace pas la justice et surtout ne

prdserve pas [=avenir de futures dJrives@, prdcise Amnesty International.

A la veille d=importantes Jchdances Jlectorales, d=abord
prdsidentielle  puis [Jgislatives et municipales, Amnesty International
lance un appel aux autoritJs politiques prdsentes et B celles qui seront

bientrt Jlues afin qu=celles s=engagent B mettre un terme B [=impunit)



des militaires qui ont commis des violations des droits humains depuis le
coup d=Etat de dJcembre 1994,

A Tant que les responsables présumés de ces actes ne seront
pas traduits et en justice, [=espoir de [=Jtablissement d=un rJel Etat de
droit en C~te d=Ivoire ne pourva pas Ltre strieusement fondJ@, conclut

[=organisation.
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